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INTERAMÉRICAINS ET LA PARTICIPATION 

DE LA SOCIÉTÉ CIVILE AUX ACTIVITÉS DE L’OEA 
DEMANDE DE PARTICIPATION  AUX ACTIVITÉS DE L’OEA
FAITE CONFORMÉMENT À L’ARTICLE 6 DES DIRECTIVES POUR LA
LA PARTICIPATION DES ORGANISATIONS DE LA SOCIÉTÉ CIVILE
AUX ACTIVITÉS DE L’OEA [CP/RES. 759 (1217/99)]

[Fundación Pro Acceso]
ANALYSE DES ÉLÉMENTS RELATIFS À LA DEMANDE INTRODUITE 
PAR L’ORGANISATION FUNDACIÓN PRO ACCESO EN VUE DE PARTICIPER 
AUX ACTIVITÉS DE L’OEA

Le présent document a été élaboré par le Département des questions internationales, Sous-secrétariat aux relations extérieures, en vue de fournir des informations aux États membres de l’Organisation des États Américains (OEA) au sujet de l’organisation de la société civile dénommée Fundación Pro Acceso.
L’information contenue dans le présent rapport est soumise conformément à la résolution CP/RES. 759 (1217/99) «Directives pour la participation des organisations de la société civile aux activités de l’OEA». Ce document inclut un résumé et un rapport sur la documentation présentée par Fundación Pro Aceso, conformément aux Directives susmentionnées.

1.
Antécédents

Fundación Pro Acceso est une organisation à but non lucratif qui a été créée le 8 mai 2006 à Santiago Chili. Elle a pour objectif de promouvoir la transparence et à garantir l'accès des citoyens à l'information afin de pouvoir renforcer cet accès comme un droit fondamental pour l'élaboration de politiques publiques.

Fundación Pro Aceso conjointement avec divers acteurs sociaux en vue de diffuser le contenu de l'information et d'en promouvoir l'accès  et la transparence de la gestion des affaires publiques en tant que droit essentiel de toute personne; c'est pourquoi elle organise des ateliers  de formation auxquels ont participé environ 2500 fonctionnaires, journalistes et membres de la société civile.  De même, des demandes d'information ont été déposées sur la gestion des ressources naturelles, la gestion des ressources, le VIH/SIDA et la gestion budgétaire.

Fundación Pro Aceso, à partir d'une perspective juridique, a prêté une collaboration et un appui à des activités de portée internationale, comme le cas "Marcel Claude Reyes et autres vs. Chili" devant la Cour interaméricaine des droits de l'homme, qui a émis une décision reconnaissant le droit à l'information comme un droit humain implicite dans le cadre de la liberté d'expression.  Sur le plan national, Fundación Pro Aceso a contribué au débat législatif  qui s'est déroulé sur le projet de loi concernant l'accès à l'information qui a culminé en 2008  avec la nouvelle Loi sur la transparence et l'accès à l'information au Chili. Fundación Pro Aceso a créé, conjointement avec l'Université Alberto Hurtado, la Clinique juridique d'accès à l'information publique.

En vue de promouvoir  l'accès à l'information, Fundacion Pro Aceso a mis au point diverses publications traitant de thèmes comme  la culture du saumon, l'aquiculture, la protection de la vie privée ou de cas de caractère personnel et les droits à la santé sexuelle et à la santé génésique.  Fundación Pro Aceso a formé des partenariats avec l'Association pour les droits civils d'Argentine, l'Institut de la presse et la société au Pérou, l'Action citoyenne au Guatemala, le Centre d'archives et d'accès à l'information, Transparence Venezuela, Fundar - Centre d'analyse et de recherche du Mexique, Fondation andine pour l'observation et les études de médias de l'Équateur (Fundamedios), Institut de droit et d'économie environnementale (IDEA) . De même, elle a lancé le Réseau latino-américain de journalistes pour l'accès à l'information. 

Fundación Pro Aceso finance ses projets et ses activités au moyen de contributions et de programmes financés par le Conseil national de la culture et des arts du Chili, la Direction nationale du service civil du Chili, le Sous-Secrétariat aux télécommunications du Chili, le Conseil aéronautique civil du Chili, le Barreau américain d'avocats, Oxfam, l'Institut Open Society, l'Université Alberto Hurtado et la Fondation pour les Amériques. 

Fundación Pro Aceso a présenté sa demande d’inscription au registre de l'OEA le 4 novembre 2010.

2.
Nom, adresse et date de constitution de l'organisation
Nom:



[Fundación Pro Acceso]
Adresse:


Mariano Sánchez Fontecilla 370, Las Condes

Santiago, Chili

Téléphone/télécopieur:

(56-2) 3815663 / (56-2) 3815664

Courriel:


msanchez@proacceso.cl; dcorrea@proacceso.cl  HYPERLINK "mailto:postmast@manuela.org.pe" 

Site Internet:


www.proacceso.cl
Directeur exécutif:

Moisés Sánchez Riquelme

Date de constitution:

8 mai 2006
3.
Principaux domaines de travail de l’organisation et contributions qui constituent un intérêt pour l’OEA

Fundación Pro Aceso oeuvre à la promotion de l'accès à l'information, droit fondamental consacré par la Constitution chilienne et influence le progrès social et le renforcement de la démocratie. Ci-après les principaux domaines d’activités de l’organisation qui pourraient constituer un intérêt pour l’OEA:

· Renforcement des institutions démocratiques et de la participation des citoyens aux affaires publiques au moyen de programme de formation au leadership, à la transparence et à l'accès à l'information;

· Encouragement de la transparence dans la gestion publique et suivi de la mise en application des lois nationales grâce à la présentation de demandes d'information;

· Formation de fonctionnaires à la probité, la transparence et l'accès à l'information. 

4.
Identification des sphères d’intervention de l’OEA 


Fundación Pro Aceso propose de prêter une collaboration à l'OEA dans les domaines suivants: 
· Promotion et défense des principes contenus dans la Charte démocratique interaméricaine;

· Fournir des rapports sur l’état  de la liberté d’expression dans la région au Bureau du Rapporteur spécial pour la liberté d’expression de la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH);

· Présenter des recommandations à la Commission des questions juridiques et politiques (CAJP) du Conseil permanent et au Département du droit international du Secrétariat aux questions juridiques (SAJ) relativement à la loi-type interaméricaine sur l’accès à l’information publique; 

· Fournir une aide au Comité juridique interaméricain en matière de législation  portant sur l'information et l'administration de la justice;

· Prêter une collaboration au Département de gestion publique  effective du Secrétariat aux questions politiques (SAP), spécifiquement en relation avec ses  programmes de transparence  et d'intégrité en vue de parvenir à une plus grande transparence et intégrité dans les administrations publiques des divers États;
· Collaborer avec le Département du développement humain, de l’éducation et de la culture (DDHEC) du Secrétariat exécutif au développement intégré (SEDI) spécialement le Programme interaméricain d’éducation aux valeurs et pratiques démocratiques.

6.
Documentation transmise par l’organisation à l’OEA

· Lettre adressée au Secrétaire général de l’OEA datée du 4 novembre 2010

· Acte constitutif

· Statuts

· Déclaration d’objectifs de l’institution

· Rapport annuel pour 2009, 2008 et 2006

· États financiers pour 2009 et 2006 (vérifiés par le comptable Carlos Fuentes)

· DVD, "Hacia la Reforma, Chile y otros países de Sudamérica"







